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Mesdames et Messieurs les delegues,

Mesdames et Messieurs les experts,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

C'est un grand plaisir pour moi de vous accueillir a la cinquieme reunion du Comite de

1'information pour le developpement (CODI). Ce plaisir est d'autant plus grand que c'est

egalement la premiere fois que je participe a une reunion de ce comite en tant que Secretaire

executif de la CEA.

Au nom de la Commission economique pour I'Afrique, je remercie nos Etats membres,

nos nombreux partenaires de developpement et les gouvernements canadien, finlandais, coreen

et neerlandais pour leur aide precieuse, apportee a un moment opportun dans 1'organisation de

nombreux aspects importants de cette reunion.

Permettez-moi de remercier les institutions des Nations Unies, en particulier lTJnion

Internationale des telecommunications (UIT), l'Organisation mondiale de la sante (OMS) et

l'Organisation internationale du Travail (OIT), qui collaborent avec nous dans ce domaine.

Je voudrais egalement remercier le President sortant de CODI IV, M. Ridha Guellouz de

Tunisie, qui a dirige avec maitrise et competence les travaux du Comite. Son exemple a eu pour

effet de renforcer 1'engagement des Etats membres en faveur de ce mecanisme

intergouvernemental, comme l'atteste la presence massive d'experts ayant eux-memes finance

leur participation.

Mesdames et Messieurs,

Depuis la derniere reunion du CODI tenue en mai 2005, des changements sont

intervenus a la CEA. Pour contribuer plus efficacement aux efforts de developpement de

l'Afrique, la CEA doit se conformer davantage aux priorites du continent. C'est pourquoi nous

avons du repositionner la Commission et realigner les priorites de notre programme sur celles

de rUnion africaine et du NEPAD.

Nous avons done base nos programmes actuels sur deux grands piliers: Promouvoir

I 'integration regionale pour appuyer la vision et les priorites de I'Union africaine et repondre

aux besoins speciaux de I'Afrique et relever les nouveaux defis mondiaux.

Du fait du repositionnement, la Division des services de reformation pour le

developpement est devenue la Division des TIC, de la science et de la technologie (DTST).

Cette reconfiguration a pour objeenfs 1'intensification du developpement des TIC, de la

participation a 1'economie du savoir, ainsi que le renforcement des institutions, des centres

d'excellence en science et technologie et de leur mise en reseau.

En consequence, un nouveau comite technique denomme comite de 1'information pour

le developpement, la science et la technologie (CODIST) sera constitue et comprendra les sous-

comites des TIC, de 1'information geographique ainsi que de la science et de la technologie pour

le developpement. Ce comite remplacera le CODI et tiendra sa premiere reunion en 2009. Par

ailleurs, une nouvelle division a ete creee, le Centre africain pour la statistique, dans le but de

renforcer les capacites statistiques des Etats membres en matiere de planification de la

realisation des Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD) et de suivi des progres



accomplis. La Commission africaine de statistique (StatCom-Afrique) sera done le nouvel

organe technique qui se reunira egalement tous les deux ans a partir de cette annee.

La presente reunion du CODI examinera le mandat du CODIST et de StatCom-Afrique,

les deux nouveaux organes. Permettez-moi a present d'en venir a cette cinquieme reunion du

CODI sur le theme «L'emploi et l'economie du savoir en Afrique», qui cadre avec les

conclusions du Sommet mondial sur la societe de 1'information (SMSI).

Mesdames et Messieurs les experts,

Mesdames et Messieurs,

Dans la societe mondiale actuelle basee sur 1'information, le succes economique repose

de plus en plus sur ('utilisation effective d'actifs incorporels comme le savoir, les competences

et l'esprit d'innovation, en tant qu'elements essentiels de l'avantage competitif. L'economie

mondiale du savoir est caracterisee par des industries a forte intensite de connaissances, qui

produisent des biens et services pour tous les secteurs. Et comme les investissements en matiere

de savoir se caracterisent par des rendements croissants et non decroissants, ils constituent la cle

de la croissance economique a long terme. C'est une donnee de base que l'Afrique ne peut

ignorer.

Cependant, a mesure que le savoir envahit notre existence, pouvons-nous, en Afrique,

dire que nous avons les competences necessaires pour l'exploiter et Futiliser de maniere

efficace en vue de notre developpement?

Comment pouvons-nous utiliser le savoir pour satisfaire les besoins les plus pressants

dans les domaines de la sante, de 1'agriculture, de l'environnement et de l'economie? Avons-

nous la base de competences necessaires, la main d'eeuvre appropriee ce que Ton appelle

aujourd'hui les travailleurs des metiers de reformation, qui pourra faire entrer le continent dans

l'ere et l'economie du savoir?

Mesdames et Messieurs les experts,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi de prendre quelques exemples pour illustrer l'importartce et la

signification croissantes de ce secteur.

En 2005, plus de 40% de la main-d'eeuvre europeenne etait employee dans les industries

fondees sur le savoir. En Suede, par exemple, cette proportion est de 54%, le Danemark, le

Royaume-Uni et la Finlande suivant de pres avec environ 50%.

Par ailleurs, l'emploi dans le secteur des services fondes sur le savoir a augmente de 31%

en Europe au cours de la meme periode, contre un peu moins de 14% pour les autres services.

Les services fondes sur le savoir ont enregistre une augmentation colossale de leur part

d'exportations au Royaume-Uni, de pratiquement 177% entre 1995 et 2005, contre une

croissance de 52% pour les services non fondes sur le savoir.

A moins qu'elle examine et corrige la base de competences et d'expertise dont elle

dispose actuellement, 1'Afrique risque de ne pas tirer parti de l'economie du savoir.

A litre de comparaison, les pays asiatiques ont pris des mesures energiques dans ce sens

pour recueillir les fruits de 1'ere du savoir, qui a ete le moteur de leur reussite economique.



Depuis 1999, les depenses que la Chine consacre a la recherche-developpement ont augmente

de plus de 20% par an. L'Inde produit maintenant pres de 260 000 ingenieurs par an et le

nombre de ses ecoles techniques devrait doubler et passer a 1 000 d'ici a 2010.

Par ailleurs, la croissance du PIB de l'lnde est d'environ 6%, sous l'effet de nouvelles

industries a forte intensite de savoir, en particulier les technologies de l'lnformation et la

delocalisation des processus de gestion, de plus en plus dans des domaines de la recherche-

developpement a forte valeur. On estime que pour cette annee, les secteurs bases sur le savoir

constitueront une activite exportatrice de 57 milliards de dollars, employant 4 millions de

personnes et contribuant pour 7% au PIB de l'lnde.

En consequence, la recherche-developpement multinationale s'oriente de plus en plus

vers les nouveaux centres du savoir que sont Shangai, Beijing, Hyderabad et Bangalore. Ces

exemples soulignent la nature de l'economie du savoir, qui repose sur la specialisation grace a

une division du travail marquee par une demande croissante de travailleurs hautement qualifies,

qui sont egalement fortement remuneres.

Le danger ici est que 1'Afrique risque de perdre sa main d'ceuvre hautement qualifiee,

via la fuite des cerveaux, au profit de pays a l'industrie du savoir deja developpee, mais

toujours a la recherche de travailleurs de plus en plus competents et a relativement bon marche.

II se trouve a l'heure actuelle une masse critique de travailleurs du savoir africains dans la

diaspora et le continent ne cesse de patir de 1'exode des cerveaux. Par ailleurs, la preference

donnee sur le marche du travail aux travailleurs possedant des qualifications generates en

matiere de gestion du savoir codifie affecte la demande pour les travailleurs moins qualifies.

Si cette tendance se poursuit, TAfrique s'en trouverait une fois de plus desavantagee, ce

qui aggraverait les problemes de chomage et reduirait la capacite des ressources humaines a

repondre aux besoins des principales entreprises locales du savoir. Pour echapper a cette

perspective, les pays africains devront trouver les moyens d'employer leur main d'oeuvre

qualifie'e et de lui donner de nouvelles competences pour qu'elle puisse relever les nouveaux

defis.

Honorable* experts,

II faudra que des strategies urgentes et novatrices soient mises en place et que les pays

adoptent les demarches appropriees pour exploiter la nouvelle economie du savoir au service du

developpement. Les possibility's a cet egard ne manquent pas.

Par exemple, on estime le marche de la delocalisation des processus de gestion a 642

milliards de dollars des Etats-Unis par an, et ce chiffre est appele a augmenter. C'est une

possibility que de nombreux pays africains peuvent exploiter, notamment en pratiquant des prix

relativement bas et grace a une main-d'ceuvre hautement qualifiee et des fuseaux horaires

avantageux. L'lnde a su le faire.

Tout indique que certains pays africains ont effectivement la capacite de tirer parti de la

situation. D'apres le rapport du Forum economique mondial sur la competitivite de l'Afrique

(edition de 2004), h'Indice technologique classe l'Afrique du Sud premiere sur 25 pays en

matiere de penetration de la technologie dans l'economie, suivie de Maurice, de la Tunisie et du

Botswana, tandis que le Kenya et l'Ouganda se classent huitieme et dixieme.



Une etude recente commandee par l'Union intemationale des telecommunications (UIT),

la Commission economique pour l'Afrique (CEA) et l'Organisation Internationale du Travail

(OIT) cite le cas du Village informatique d'Otigba au Nigeria- Pun des plus grands villages

technologiques d'Afrique- ou sont crees des emplois pour les diplomes hautement qualifies en

electronique et en informatique. Ces diplomes creent actuellement des entreprises de fabrication

d'ordinateurs clones, de technologies de retraitement (amelioration) et de vente de produits

informatiques de marque. A la fin de 2004, plus de 5000 entreprises de ce type etaient en

service.

La meme etude montre comment t'Egypte profite de sa proximite geographique avec

1'Europe et cree des centres d'appels en s'appuyant sur sa main-d'oeuvre qualifiee et

multilingue. Les centres d'appels competent les investissements du Gouvernement egyptien

dans le domaine de la formation et de l'education, destines a creer des emplois pour les 300 000

diplomes que produit le pays annuellement, et rapportent a ce dernier pres de 400 millions de

dollars par an.

Meme dans le secteur agricole traditionnel, on assiste a une evolution continue des

marches, des techniques, de la consommation et de la concurrence qui impose aux fermiers et

aux entreprises d'innover afin de soutenir la concurrence et d'assurer leur perennite. Dans la

region du lac Naivasha, important centre de floriculture au Kenya, la promotion de

l'apprentissage technologique, de l'innovation et de la competitivite a permis d'augmenter la

productivite et les exportations dans le secteur.

Honorables experts,

Mesdames et Messieurs,

Les Sous-Comites du CODI aborderont, a n'en pas douter, toutes ces questions, chacun

dans son optique propre.

S'agissant des statistiques de l'emploi, 1'absence de donnees, en particulier celles

relatives a l'emploi, represente une serieuse entrave a 1'elaboration de politiques et strategies

macroeconomiques efficaces fondees sur des faits concrets, ainsi qu'a la realisation des OMD.

Comme vous le savez, les indicateurs economiques traditionnels ne permettent pas de

mesurer l'impact du savoir, puisqu'ils ne peuvent saisir la performance economique en dehors

de la valeur globale des biens et de services. Aussi, la necessite de mettre au point de nouveaux

indicateurs est-elle en soi la preuve du caractere unique de l'economie du savoir. II s'agira pour

les statisticiens, en ce qui concerne l'emploi dans cette economie, de revoir les indicateurs

actuels et d'en elaborer de nouveaux qui permettent d'en mieux evaluer l'impact. En outre, il

faudra disposer de nouveaux concepts economiques et de nouvelles mesures pour suivre le

phenomene du savoir au-dela des transactions marchandes. De maniere generate, Des

indicateurs ameliores pour l'economie du savoir sont necessaires pour mesurer les

connaissances, leurs reseaux, leurs stocks, leurs flux et leurs produits.

S'agissant d'information geographique, nous avons besoin de donnees fiables pour

etayer les decisions fondamentales que nous prenons et repondre aux questions de lieu que

nous nous posons systematiquement a propos du developpement economique et social: Ou

sont les beneficiaires potentiels de telle ou telle mesure? Oil sont les services qui s'occupent

d'eux? Ou sont les marches ouverts aux produits? Ou sont les services collectifs d'appui?



La gestion et l'utilisation efficaces des donnees spatiales sont indispensables pour 1e

developpement durable, l'exploitation et la gestion efficaces des ressources et la preservation

de l'environnement. On estime en effet que plus de 80% de toutes les decisions que nous

prenons font intervenir une question de lieu - « Ou est... ? » - avant d'etre prises et appliquees.

En outre, le secteur de la geomatique est devenu un moteur important d'emplois, creant

des emplois durables dans 1'economie du savoir, qui vont de la collecte des donnees sur le

terrain, au traitement, a l'etablissement et la diffusion d'informations et de savoir. Globalement

parlant, l'information geographique est un domaine de croissance pour le marche de 1'emploi.

Comment exploiter cet atout de maniere coherente dans nos Etats membres?

Pour ce qui est de 1'amelioration de ('aptitude a 1'emploi grace aux bibliotheques et

a d'autres services d'information, permettez-moi souligner qu'un acces fiable a l'information

et au savoir est la base du developpement humain. Le developpement et le renforcement des

capacites, aux niveaux individuel et institutionnel, dependent de la capacite a partager, a

appliquer et a creer du savoir. Malheureusement, la majorite des bibliotheques et des centres

d'information en Afrique ne peuvent s'acquitter efficacement de leur role de sources fiables

d'information et de savoir en raison d'un financement insuffisant, d'applications

technologiques limitees, de formation et de programmes de developpement atrophies et d'une

infrastructure materielle mediocre voire inexistante.

Par l'intermediaire de son Reseau africain de bibliotheques virtuelles et d'information

(AVLIN), la CEA encourage le partage d'information et de savoir et l'acces aux ouvrages, aux

documents, aux bases de donnees bibliographiques, aux informations generates et aux profils

institutionnels en ligne.

Nous savons que malgre une profusion de savoir et d'information, la capacite de les

utiliser de facon constructive fait generalement defaut. J'estime que la reunion actuelle de

CODI est une occasion ideale de reflechir a la facon dont les pays africains peuvent avoir

acces a l'information et au savoir pour utiliser leurs ressources humaines au service de

1'economie mondiale. Comment cela peut-il se faire? En plus de la necessite de garantir une

main-d'oeuvre eduquee et hautement qualifiee, qui doit inclure les jeunes et femmes, nous

devons developper notre infrastructure materielle et institutionnelle et favoriser une politique

et un cadre juridique propice a 1'economie du savoir. En outre, une base solide de science et de

technologie aidera les entreprises africaines, appuyees par des politiques d'investissement

rationnelles, a favoriser la recherche et l'innovation. Tel est le principal enseignement tire de

l'experience de la Coree du Sud.

En consacrant 3% de son PIB a la recherche-developpement, la Coree a realise des

percees decisives dans les domaines de l'informatique, des telecommunications et des

biotechnologies. L'investissement dans la recherche s'est traduit par une augmentation des

gains decoulant des brevets et des technologies, avec des exportations de produits

electroniques qui representaient plus de 100 milliards de dollars au debut 2006.

D'ici a votre depart, vendredi, j'espere que vous aurez formule des recommandations

concretes que la CEA pourra integrer dans ses programmes et ses activites. Nous disposons

deja d'un plan d'action sur 1'economie du savoir, qui procede de la phase de Tunis du Sommet

mondial sur la societe de l'information. Vos recommandations nous aideront sans aucun doute

a l'introduire dans le cadre general de l'lnitiative «Societe de l'information en Afrique».



Et lorsque vous rentrerez chez vous, je vous encourage a participer a l'execution des

plans d'action qui seront issus de la reunion. L'avenir de la creation d'emplois dans I'economie

du savoir en Airique depend des mesures que nous allons prendre a partir de maintenant.

Je vous remercie a nouveau de votre participation et vous souhaite de tenir des

deliberations fructueuses.




